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 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

COMPTES ANNUELS 
 

Syndicats - Seuil de nomination du CAC - Loyers perçus - Prise en compte 
dans la notion de produits de toutes natures ? (Oui) 
 
(EJ 2025-46 & EC 2026-05) 
 
 
Une organisation syndicale, régie par les dispositions du livre I de la 2ème partie du code du travail 

relatives aux syndicats professionnels, exerce une activité de représentation d’une profession et perçoit 

à ce titre des cotisations de ses membres.  

 

Elle détient par ailleurs un immeuble dont elle tire des revenus locatifs qui financent la majeure partie 

de ses dépenses de fonctionnement. Au cours de l’exercice N, 21 baux sont en vigueur, comprenant 

majoritairement des baux d’habitation de 3 ou 6 ans, ainsi qu’un certain nombre de baux professionnels 

d’une durée de 6 ans. 

 

A cet égard, les statuts de l’organisation syndicale indiquent notamment : 

 

• qu’elle est habilitée à se doter de tous moyens d’action et à engager toutes initiatives 

nécessaires à la réalisation de son objet social ; 

• que les revenus locatifs sont intégrés à la caisse gérée par le Bureau de l’organisation 

syndicale, sous le contrôle du Conseil d’administration, alimentée par ailleurs par les cotisations 

des adhérents. 

 

En moyenne, les produits de l’organisation syndicale se décomposent ainsi : 

 

• X K€ de cotisations perçues représentant près de 11 % des produits ; 

• Y K€ de revenus locatifs représentant près de 89 % des produits. 
 

 
Question : 
 

Les revenus locatifs perçus par l’organisation syndicale doivent-ils être pris en compte pour 

l’appréciation du seuil de nomination d’un commissaire aux comptes qui lui est applicable ? 

 

 
*** 
* 
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Rappel des textes applicables : 
 
Code du travail 
 
Article L2131-1 : 
 
« Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des droits ainsi que 
des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des personnes mentionnées dans leurs 
statuts. ». 
 
Article L2135-6 : 
 
« Les syndicats professionnels d'employeurs, leurs unions et les associations d'employeurs mentionnés 
à l'article L. 2135-1 qui souhaitent établir leur représentativité sur le fondement du titre V du présent 
livre Ier sont tenus de nommer au moins un commissaire aux comptes et, lorsque les conditions définies 
au troisième alinéa du I de l'article L. 821-40 sont réunies, un suppléant. 
 
L'obligation prévue au premier alinéa du présent article est applicable aux syndicats professionnels de 
salariés, à leurs unions, aux associations de salariés mentionnés au même article L. 2135-1 et aux 
syndicats professionnels, à leurs unions et aux associations d'employeurs autres que ceux mentionnés 
au premier alinéa du présent article dont les ressources dépassent un seuil fixé par décret. ». 
 
Article D2135-9 : 
 
« Le seuil prévu à l'article L. 2135-6 est fixé à 230 000 euros à la clôture d'un exercice. 
 
Est pris en compte pour le calcul des ressources mentionnées au premier alinéa le montant des 
subventions, des produits de toute nature liés à l'activité courante, des produits financiers ainsi que des 
cotisations. Sont toutefois déduites de ce dernier montant les cotisations reversées, en vertu de 
conventions ou des statuts, à des syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs et à leurs unions 
ou à des associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1. ». 
 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général 
 
Art. 513-5 : 
 
« Sont comptabilisés en résultat exceptionnel les produits et les charges directement liés à un 
événement majeur et inhabituel.  
Un événement est majeur lorsque ses conséquences sont susceptibles d’avoir une influence sur le 
jugement que les utilisateurs des documents de synthèse peuvent porter sur le patrimoine, la situation 
financière et le résultat de l’entité ainsi que sur les décisions qu’ils peuvent être amenés à prendre.  
Un évènement inhabituel est un événement qui n’est pas lié à l’exploitation normale et courante de 
l’entité. Un événement est présumé inhabituel lorsqu’un même évènement ne s’est pas produit au cours 
des derniers exercices comptables et qu’il est peu probable qu’il se reproduise au cours des prochains 
exercices comptables.  […] .» 
 

Règlement CRC n° 2009-10 afférent aux règles comptables des organisations syndicales 
 
« Section 1 – Modalités d’établissement des comptes annuels des organisations syndicales 
 
[…] 
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2 – Règles de comptabilisation 
 
[…] 
 
2.2 – Comptabilisation des produits, des charges et des cotisations 
 
2.2.1 – Comptabilisation des produits et des charges 
 
Les produits perçus par les organisations syndicales sont comptabilisés conformément aux dispositions 
du paragraphe 222-1 du règlement n°99-03, sous réserve des modalités suivantes prévues pour les 
cotisations. 
 
[…] 
 
5 – Documents de synthèse 
 
[…] 
 
5.1 – Informations spécifiques de l’annexe 
5.1.1. Ressources à retenir pour la détermination des seuils 
 
Le décret relatif à l’établissement, à la certification et à la publicité des comptes des organisations 
syndicales prévoit que les organisations syndicales dont le montant de ressources annuelles est 
supérieur à 230 000 euros sont tenues de nommer un commissaire aux comptes. 
 
« Sont pris en compte pour le calcul des ressources (…) le montant des subventions, des produits de 
toute nature liés à l’activité courante, des produits financiers ainsi que des cotisations. Sont toutefois 
déduites de ce dernier montant les cotisations éventuellement reversées, en vertu de conventions ou 
des statuts, à des syndicats professionnels de salariés ou d’employeurs, à leurs unions ou à des 
associations de salariés ou d’employeurs mentionnés à l’article L. 2135-1 du code du travail ». 
 
En conséquence, les organisations syndicales doivent mentionner en annexe le tableau suivant afin de 
satisfaire les obligations découlant des seuils prévus par décret : 
 

Ressources de l’année 

Cotisations reçues + 

- Reversements de cotisations - 

Subventions reçues + 

Autres produits d’exploitation perçus + 

Produits financiers perçus + 

Total des ressources = 

 
[…] ». 
 
 
Réponse de la Commission des études comptables EC 2021-19 publiée dans le bulletin CNCC 
n°204 de décembre 2021 (p.626) 
 

« […] 

 

Réponse de la Commission des études comptables 
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Sur la base des éléments communiqués, la Commission relève que : 
 

- le syndicat n’agit pas en vertu d’un mandat donné par les unions, mais engage des dépenses 
en son nom propre qu’il refacture ; 

- la refacturation, sans marge, se base sur des clés de répartition convenues avec les unions, de 
manière annuelle et usuelle ; 

- le syndicat ne refacture pas la totalité des charges concernées, mais prend à sa charge la 
quote-part relevant de sa propre utilisation. 

 
La Commission constate ainsi que dans le cadre de son activité, le syndicat utilise les moyens humains, 
techniques et matériels dont il dispose pour fournir une prestation aux unions, qu’il leur facture 
annuellement par le biais de la refacturation d’une partie de ses charges courantes. L’absence de marge 
est sans effet sur la qualification de la prestation. 
 
En conséquence, et conformément à l’activité normale et courante du syndicat, la Commission estime 
que cette refacturation de charges courantes constitue un produit d’exploitation perçu par le syndicat, à 
prendre en compte dans l’appréciation du seuil de nomination du commissaire aux comptes, dans le 
respect de l’article D2135-9 du code du travail et du paragraphe 5.1.1 du règlement CRC n°2009-10, et 
ce, peu importe que ce produit soit comptabilisé en chiffre d’affaires (compte 708) ou parmi les transferts 
de charges (compte 791). 
 
[…] » 
 

 

Réponse de la Commission des études juridiques et de la Commission des études comptables 

 
Sur la base des informations communiquées, les Commissions relèvent qu’au cas d’espèce : 
 

• les revenus locatifs perçus représentent en moyenne 89 % des revenus annuels totaux ; 

• 21 baux sont en vigueur, comprenant majoritairement des baux d’habitation de 3 ou 6 ans, ainsi 
qu’un certain nombre de baux professionnels d’une durée de 6 ans ; 

• ces revenus financent la majeure partie des dépenses du syndicat, lequel dégage des résultats 
annuels. 

 
Dans ce cadre, les Commissions rappellent que l’article L2131-1 du code du travail prévoit que les 
syndicats professionnels ont pour objet exclusif l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts 
matériels et moraux, collectifs et individuels, des personnes mentionnées dans leurs statuts.  
 
Néanmoins, les Commissions estiment que l’activité de location exercée par l’organisation syndicale 
semble pouvoir se justifier au regard de l’objet social défini par les statuts, lesquels prévoient notamment 
la possibilité pour l’organisation syndicale de se doter de tous moyens d’action et d’engager toutes 
initiatives nécessaires à la réalisation de cet objet. Ces mêmes statuts précisent par ailleurs que les 
revenus locatifs sont intégrés à la caisse gérée par le Bureau de l’organisation syndicale, sous le 
contrôle du Conseil d’administration, alimentée par ailleurs par les cotisations des adhérents. 
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Pour ce qui concerne l’obligation de nommer un commissaire aux comptes, les Commissions soulignent 
que l’article L2135-6 du code du travail dispose que : « Les syndicats professionnels1 d'employeurs, 
leurs unions et les associations d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 qui souhaitent établir leur 
représentativité sur le fondement du titre V du présent livre Ier sont tenus de nommer au moins un 
commissaire aux comptes1 et, lorsque les conditions définies au troisième alinéa du I de l'article L. 
821-40 sont réunies, un suppléant. 
 
L'obligation prévue au premier alinéa du présent article est applicable aux syndicats professionnels de 
salariés, à leurs unions, aux associations de salariés mentionnés au même article L. 2135-1 et aux 
syndicats professionnels, à leurs unions et aux associations d'employeurs autres que ceux mentionnés 
au premier alinéa du présent article dont les ressources dépassent un seuil fixé par décret ». 
 
Les Commissions relèvent ainsi qu’en adoptant les textes du code du travail relatifs à la transparence 
financière des organisations syndicales, le législateur a manifestement souhaité faire évoluer les règles 
dans une logique de modernisation de la loi, avec pour objectif de renforcer la confiance et la 
transparence financière : 
 

- Cette orientation ressort dès l’article 1er2 de la Déclaration commune du MEDEF, de la CFDT, 
de la CGPME, de la CFE-CGC, de la CFTC, de la CGT, de FO et de l’UPA sur les critères de 
la représentativité syndicale, le développement du dialogue social et le financement des 
organisations syndicales, en date du 9 avril 2008 ; 
 

- Elle s’est ensuite matérialisée dans la loi du 20 août 20083, qui a soumis les organisations 
syndicales et professionnelles à des obligations d’établissement, d’approbation, de certification 
et de publication de leurs comptes (articles L. 2135-1 à L. 2135-6 du code du travail), intégrées 
dans les nouveaux critères de représentativité au titre du principe de transparence financière. 

 
S’agissant de l’inclusion des revenus locatifs dans l’appréciation du seuil de nomination d’un 

commissaire aux comptes, les Commissions rappellent que : 

 

• l’article D2135‑9 du code du travail fixe le seuil applicable à 230.000 euros à la clôture de 
l’exercice ; 

• les ressources prises en compte pour l’appréciation de ce seuil comprennent les subventions, 
les produits de toute nature liés à l’activité courante, les produits financiers ainsi que les 
cotisations. 

 

Par ailleurs, les Commissions soulignent que, pour établir leurs comptes annuels, les syndicats 

professionnels et leurs unions appliquent les dispositions du PCG, du règlement ANC n°2018‑06 ainsi 

que du règlement CRC n°2009‑10 pour ses spécificités. 

 

 
1 Mis en gras pour les besoins de la réponse. 
2 Article 1 - Critères à prendre en compte : « 1-1 - La représentativité des organisations syndicales est déterminée d'après les critères 
suivants :  
. les effectifs d'adhérents et les cotisations;  
. la transparence financière ;  
. l'indépendance ;  
. le respect des valeurs républicaines ;  
. l'influence caractérisée par l'activité, l'expérience et l'implantation géographique et professionnelle du syndicat ; . une ancienneté de deux 
ans ;  
. et l'audience établie à partir des résultats aux élections professionnelles (…) ».  
3 Loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail. 
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À cet égard, le paragraphe 5.1.1 du règlement CRC n°2009‑10 précise les éléments à retenir pour 

apprécier le seuil de 230 000 euros, à savoir : 

 

• les cotisations reçues, déduction faite d’éventuels reversements ; 

• les subventions reçues ; 

• les autres produits d’exploitation perçus ; 

• les produits financiers perçus. 
 

Dans ce cadre, les Commissions estiment que, dans la mesure où les revenus locatifs ne résultent pas 

d’un événement majeur et inhabituel au sens de l’article 513‑5 du PCG, ils constituent des produits 

d’exploitation générés dans le cadre de l’activité normale et courante de l’organisation syndicale, celle‑ci 

utilisant les moyens humains, techniques et matériels dont elle dispose pour réaliser son objet social. 

 

En conséquence, les Commissions considèrent qu’au cas d’espèce, les revenus locatifs constituent des 

produits de toute nature au sens de l’article D2135‑9 du code du travail et du paragraphe 5.1.1 du 

règlement CRC n°2009‑10, qui doivent être intégrés dans l’appréciation du seuil de nomination d’un 

commissaire aux comptes. 

 
Enfin, les Commissions vous recommandent d’examiner avec une particulière attention les conditions 
d’indépendance requises pour votre nomination en qualité de commissaire aux comptes de la structure, 
dès lors que vous êtes par ailleurs signataire de trois baux professionnels avec le syndicat. 
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